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Décision n° DOS/ASPU/142/2016  

Autorisant le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la Société d’exercice libéral à 

responsabilité limitée (SELARL) Pharmacie de l’Espérance 1 place Morand à Pontarlier 

(Doubs) dans un local situé 17 et 19 rocade Georges Pompidou à Pontarlier (Doubs)  

 
 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V du titre II du livre 1
er

 de sa 

cinquième partie (parties législatives et réglementaires) ; 

 

VU l’arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 

 

VU la décision n° 2016-015 en date du 30 juin 2016 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU l’instruction n° DGOS/R2/2015/182 du 2 juin 2015 relative à l’application des articles 

L. 5125-3 et suivants du code de la santé publique concernant les conditions d’autorisation 

d’ouverture d’une pharmacie d’officine par voie de création, transfert ou de regroupement ; 

 

VU la demande formulée le 21 avril 2016 par Monsieur Robert Droz-Bartholet, pharmacien, 

gérant de la société d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL) Pharmacie de 

l’Espérance, en vue d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie exploitée 1 

place Morand à Pontarlier (Doubs) dans un local situé 17 et 19 rocade Georges Pompidou au 

sein de la même commune ; 

 

VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté du 11 mai 2016 informant Monsieur Robert Droz-Bartholet que le 

dossier présenté à l’appui de la demande de transfert de l’officine de pharmacie sise 1 place 

Morand à Pontarlier, initiée le 21 avril 2016, réceptionnée le 2 mai 2016, est incomplet ; 

 

VU les pièces complémentaires adressées le 25 mai 2016 par Monsieur Robert Droz-Bartholet 

au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté qui les a 

réceptionnées le 27 mai 2016 ; 

 

VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté du 9 juin 2016 informant Monsieur Robert Droz-Bartholet que le 

dossier présenté à l’appui de la demande de transfert de l’officine de pharmacie sise 1 place 

Morand à Pontarlier, initiée le 21 avril 2016, complété par courrier du 25 mai 2016 

réceptionné le 27 mai 2016, a été reconnu complet le 27 mai 2016 ; 

…/… 
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VU l’avis émis par le préfet du Doubs le 16 juin 2016 ; 

 

VU l’avis émis par le conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Franche-Comté le 21 

juillet 2016 ; 

 

VU la saisine du syndicat des pharmaciens du Doubs par le directeur général de l’agence 

régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté le 9 juin 2016 ; 

 

VU la saisine du représentant de l’union des syndicats de pharmaciens d’officine du Doubs 

par le directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté le 9 juin 

2016, 

 

Considérant qu’au regard des dispositions du 1
er

 alinéa de l’article L. 5125-3 du code de la 

santé publique le transfert de l’officine de pharmacie exploitée 1 place Morand à Pontarlier 

doit permettre de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population 

résidant dans le quartier d’accueil de cette officine et qu’il ne peut être accordé que s’il n’a 

pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en médicaments de cette 

commune ; 

 

Considérant que le local proposé pour le transfert se situera à moins de 50 mètres de 

l’emplacement actuel de l’officine de pharmacie exploitée par la SELARL Pharmacie de 

l’Espérance ; 

 

Considérant ainsi que le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la SELARL 

Pharmacie de l’Espérance à Pontarlier ne compromettra pas l’approvisionnement nécessaire 

en médicaments de la population résidente de son quartier d’origine ; 
 

Considérant qu’au regard des dispositions du 2
ème

 alinéa de l’article L. 5125-3 du code de la 

santé publique le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la SELARL Pharmacie de 

l’Espérance ne peut être effectué que dans un lieu qui garantit un accès permanent du public à 

la pharmacie et permet à celle-ci d’assurer un service de garde ou d’urgence mentionné à 

l’article L. 5125-22 du même code ; 
 

Considérant que le local proposé pour ce transfert répond aux conditions minimales 

d’installation requises prévues aux articles R. 5125-9 et R. 5125-10 du code de la santé 

publique ; 
 

Considérant ainsi que l’ensemble des conditions énoncées à l’article L. 5125-3 du code de la 

santé publique pour accorder le transfert d’une officine de pharmacie est rempli, 

 

 

D E CI DE  

 

 

Article 1
er

 : La Société d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL) Pharmacie de 

l’Espérance est autorisée à transférer l’officine de pharmacie qu’elle exploite, 1 place Morand 

à Pontarlier (Doubs), dans un local situé 17 et 19 rocade Georges Pompidou à Pontarlier 

(Doubs).  

 

Article 2 : La licence ainsi accordée est délivrée sous le numéro 25 # 000342 et remplace la 

licence de l’officine transférée, délivrée par le préfet du Doubs le 22 juin 2006. 

 

Article 3 : La présente autorisation cessera d’être valable si l’officine de pharmacie n’est pas 

ouverte au public dans un délai d’un an à compter de la notification de la présente décision, 

sauf prolongation en cas de force majeure. 
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Article 4 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Elle sera notifiée à Monsieur 

Robert Droz-Bartholet, pharmacien, gérant de la SELARL Pharmacie de l’Espérance et une 

copie sera adressée : 
 

- au préfet du Doubs,  

- aux caisses d’assurance-maladie du régime général, de la mutualité sociale agricole et 

du régime des travailleurs non salariés des professions non agricoles, 

- au conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Franche-Comté, 

- aux syndicats représentatifs localement des pharmaciens titulaires d’officines.  

 

 

Fait à Dijon, le 19 septembre 2016 
 

Le directeur général, 
 

Signé 
 

Christophe LANNELONGUE 

 

 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de 

santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours 

contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification au 

demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du Doubs.  
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PRÉFET DE LA REGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ  
 
 
 
 
 
 
 
Pôle Politiques Sociales de l’Hébergement  
et du Logement 
                 La préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté 
                Préfète de la Côte d’Or 
       Chevalier de la Légion d’Honneur 
    Officier de l’Ordre National du Mérite 
    
 
 

ARRETÉ PREFECTORAL N° 16-714 BAG 
Fixant la dotation globale de financement 2016 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (C.H.R.S.) Centre d’Aide à l’Insertion 
géré par la Société Dijonnaise de l’Assistance par le Travail (S.D.A.T.) 

 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.313-1 à L.313-8, L.314-4 à 

L.314-8, R.314-1 à R. 314- 208 ; 
 
VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 

pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les 
départements ;  

 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté, 

préfète de la Côte d’Or, Madame Christiane BARRET ; 
 
VU le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’Etat ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
VU l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des 

ministères  des affaires sociales et de la santé, du travail de l'emploi, de la formation professionnelle et 
du dialogue social, des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative pris en 
application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique ; 

 
VU l’arrêté du 19 mai 2016 pris en application de l’article L.314-4 du code de l’action sociale et des familles 

fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres 
d’hébergement et de réinsertion, publié au journal officiel du 27 mai 2016 ; 

 
VU le courrier transmis le 30 octobre 2015 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le centre 

d’hébergement et de réinsertion sociale Centre d’Aide à l’Insertion a adressé ses propositions 
budgétaires pour l’exercice 2016 ; 

 
VU le rapport d’orientation budgétaire des centres d’hébergement et de réinsertion sociale de la région 

Bourgogne Franche-Comté pour la campagne budgétaire 2016 en date du 20 juin 2016 ; 
 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par l’autorité de tarification par courrier en date 

du 20 juin 2016 et réceptionnées par l’établissement le 24 juin 2016 ; 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DELEGUEE DE LA COHESION 
SOCIALE 
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VU la réponse à ces propositions transmise le 4 juillet 2016 par Monsieur le Président de la S.D.A.T à 

Monsieur le directeur départemental délégué de la cohésion sociale de Côte d’Or ; 
 
VU la notification de décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 12 juillet 2016 ; 
 
SUR RAPPORT du directeur départemental délégué de la cohésion sociale de Côte d’Or ; 
 
SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de Côte-d’Or ; 
 

ARRETE :  
 
 
ARTICLE 1er  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses du C.H.R.S. Centre d’Aide à l’Insertion situé   
16 quai de Belfort à Dijon et géré par l’association S.D.A.T. sont autorisées comme suit : 
 
 
 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

(en Euros) 
TOTAL 

(en Euros) 
 Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation 
courante 

27 004.00  

DEPENSES Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

258 590.00 398 802.00 

 Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

113 208.00  

 Groupe I 
Produits de la tarification 

366 802.00  

RECETTES Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

32 000.00 398 802.00 

 Groupe III 
Produits financiers et produits non 
encaissables 

0  

 
 
ARTICLE 2  :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2016 la dotation globale de financement du C.H.R.S. Centre d’Aide à l’Insertion 
est fixée à 366 802.00 €. 
 
Elle sera versée mensuellement par fractions forfaitaires égales au douzième de la dotation globale de 
financement en application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles. 
 
Compte tenu des acomptes alloués de janvier à septembre 2016, en application de l’article R.314-108 du 
même code, soit un total de 233 410.86 €, il reste à verser à l’association S.D.A.T la somme de 133 391.14 €. 
 
L’échéancier des paiements s’établit comme suit : 
 
Détail des versements : 
Janvier :   25 934.54 € 
Février :  25 934.54 € 
Mars : 25 934.54 € 
Avril : 25 934.54 € 
Mai : 25 934.54 € 
Juin : 25 934.54 € 
Juillet : 25 934.54 € 
Août : 25 934.54 € 
Septembre : 25 934.54 € 
---------------------------------------------------- 
Total : 233 410.86 € de janvier à septembre 
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Octobre : 72 257.48 € 
Novembre : 30 566.83 € 
Décembre : 30 566.83 € 
--------------------------------------------------- 
Total : 133 391.14 € d’octobre à décembre 
 
Total général : 233 410.86 € + 133 391.14 € = 366 802.00 € 
 
 
ARTICLE 3  :  
 
Cette dotation sera imputée sur les crédits du programme 177 « Hébergement, parcours vers le logement et 
insertion des personnes vulnérables » du ministère du Logement et de l’Habitat durable, et fera l’objet d’une 
délégation de crédits auprès de l’unité opérationnelle du département de la Côte-d’Or dont l’ordonnateur de 
la dépense est la préfète. Le comptable assignataire est la directrice régionale des finances publiques de 
Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or. 
 
ARTICLE 4 :  
 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement. 
 
ARTICLE 5 :  
 
En application de l’article R. 314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 du 
présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-
Comté. 

 
ARTICLE 6 :  
 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental délégué de la cohésion sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
ARTICLE 7  :  
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de madame la préfète 
de la région Bourgogne-Franche-Comté, soit hiérarchique auprès du ministre chargé de l’action sociale, dans 
les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale de Nancy – 6 rue du Haut-Bourgeois CO 50015 - 54035 
NANCY Cedex, également dans un délai d’un mois à compter de la date de la notification, ou dans le délai 
d’un mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 
 
 
 
 
 
      Fait à Dijon, le 27/09/2016 
 
    
 
     La préfète, 
     Pour la préfète et par délégation, 
     Le secrétaire général pour les affaires régionales 
 
       SIGNÉ 
 
     Eric PIERRAT 
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CHRS Foyer de la Manutention géré par la SDAT.
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PRÉFET DE LA REGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ  
 
 
 
 
 
 
 
 
Pôle Politiques Sociales de l’Hébergement  
et du Logement 
                 La préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté 
                Préfète de la Côte d’Or 
       Chevalier de la Légion d’Honneur 
    Officier de l’Ordre National du Mérite 
    
 
 

ARRETÉ PREFECTORAL N° 16-715 BAG 
Fixant la dotation globale de financement 2016 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (C.H.R.S.) Foyer de la Manutention 
géré par la Société Dijonnaise de l’Assistance par le Travail (S.D.A.T.) 

 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.313-1 à L.313-8, L.314-4 à 

L.314-8, R.314-1 à R. 314- 208 ; 
 
VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 

pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les 
départements ;  

 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté, 

préfète de la Côte d’Or, Madame Christiane BARRET ; 
 
VU le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’Etat ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
VU l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des 

ministères  des affaires sociales et de la santé, du travail de l'emploi, de la formation professionnelle et 
du dialogue social, des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative pris en 
application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique ; 

 
VU l’arrêté du 19 mai 2016 pris en application de l’article L.314-4 du code de l’action sociale et des familles 

fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres 
d’hébergement et de réinsertion, publié au journal officiel du 27 mai 2016 ; 

 
VU le courrier transmis le 30 octobre 2015 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le centre 

d’hébergement et de réinsertion sociale Foyer de la Manutention a adressé ses propositions budgétaires 
pour l’exercice 2016 ; 

 
VU le rapport d’orientation budgétaire des centres d’hébergement et de réinsertion sociale de la région 

Bourgogne Franche-Comté pour la campagne budgétaire 2016 en date du 20 juin 2016 ; 
 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par l’autorité de tarification par courrier en date 

du 20 juin 2016 et réceptionnées par l’établissement le 24 juin 2016 ; 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DELEGUEE DE LA COHESION 
SOCIALE 
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VU la réponse à ces propositions transmise le 4 juillet 2016 par Monsieur le Président de la S.D.A.T à 

Monsieur le directeur départemental délégué de la cohésion sociale de Côte d’Or ; 
 
VU la notification de décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 12 juillet 2016 ; 
 
SUR RAPPORT du directeur départemental délégué de la cohésion sociale de Côte d’Or ; 
 
SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de Côte-d’Or ; 
  

ARRETE :  
 
 
ARTICLE 1er  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses du C.H.R.S. Foyer de la Manutention situé 7 rue 
de la Manutention à Dijon et géré par l’association S.D.A.T. sont autorisées comme suit : 
 
 
 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

(en Euros) 
TOTAL 

(en Euros) 
 Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation 
courante 

170 074  

DEPENSES Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

620 526 1 006 484 

 Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

215 884  

 Groupe I 
Produits de la tarification 

728 167.00  

RECETTES Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

272 219.00 1 006 484 

 Groupe III 
Produits financiers et produits non 
encaissables 

6 098.00  

 
 
ARTICLE 2  :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2016 la dotation globale de financement du C.H.R.S. Foyer de la Manutention est 
fixée à 728 167.00 €. 
 
Elle sera versée mensuellement par fractions forfaitaires égales au douzième de la dotation globale de 
financement en application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles. 
 
Compte tenu des acomptes alloués de janvier à septembre 2016, en application de l’article R.314-108 du 
même code, soit un total de 602 171.28 €, il reste à verser à l’association S.D.A.T la somme de 125 995.72 €. 
 
L’échéancier des paiements s’établit comme suit : 
 
Détail des versements : 
Janvier :   66 907.92 € 
Février :  66 907.92 € 
Mars : 66 907.92 € 
Avril : 66 907.92 € 
Mai : 66 907.92 € 
Juin : 66 907.92 € 
Juillet : 66 907.92 € 
Août : 66 907.92 € 
Septembre : 66 907.92 € 
---------------------------------------------------- 
Total : 602 171.28 € de janvier à septembre 
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Octobre :   4 634.56 € 
Novembre : 60 680.58 € 
Décembre : 60 680.58 € 
--------------------------------------------------- 
Total : 125 995.72 € d’octobre à décembre 
 
Total général : 602 171.28 € + 125 995.72 € = 728 167 € 
 
 
ARTICLE 3  :  
 
Cette dotation sera imputée sur les crédits du programme 177 « Hébergement, parcours vers le logement et 
insertion des personnes vulnérables » du ministère du Logement et de l’Habitat durable, et fera l’objet d’une 
délégation de crédits auprès de l’unité opérationnelle du département de la Côte-d’Or dont l’ordonnateur de 
la dépense est la préfète. Le comptable assignataire est la directrice régionale des finances publiques de 
Bourgogne-Franche-Comté et du département de la Côte-d’Or. 
 
ARTICLE 4 :  
 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement. 
 
ARTICLE 5 :  
 
En application de l’article R. 314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 du 
présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-
Comté. 

 
ARTICLE 6 :  
 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental délégué de la cohésion sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
ARTICLE 7  :  
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de madame la préfète 
de la région Bourgogne-Franche-Comté, soit hiérarchique auprès du ministre chargé de l’action sociale, dans 
les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale de Nancy – 6 rue du Haut-Bourgeois CO 50015 - 54035 
NANCY Cedex, également dans un délai d’un mois à compter de la date de la notification, ou dans le délai 
d’un mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 
 
 
 
 
 
 
      Fait à Dijon, le 27/09/2016 
 
    
     La préfète, 
     Pour la préfète et par délégation, 
     Le secrétaire général pour les affaires régionales 
 
       SIGNÉ 
 
     Eric PIERRAT 
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

R27-2016-05-26-011

EARL BERNARD

13, rue aux soeurs

21500 MONTIGNY-MONTFORT
A.R.C.
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PRÉFET DE LA CÔTE D’OR

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service Économie Agricole et Environnement
des Exploitations

Bureau Installation et Structures

Dossier suivi par : Odile DUCRET
odile.ducret@cote-dor.gouv.
Tél. :03 80 29 42 66

Réf. : 

Dijon, le 26 mai 2016

Le directeur départemental des territoires

à

EARL BERNARD
8-13, rue aux sœurs
21500 MONTIGNY-MONTFORT

Objet : Demande d'autorisation d'exploiter
Dossier n° 2016-087

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Madame, Monsieur les gérants,

Vous  avez  déposé  auprès  de  mes  services  le  12/05/2016,  un  dossier  de  demande  d'autorisation
d'exploiter  10,00 ha situés sur la  commune de MONTIGNY-MONTFORT et  exploités antérieurement par
M. LECHENET Hervé.

J'ai  l'honneur  de vous  informer  que  le  dossier  est  complet  au  25/05/2016 et  je  vous  en  accuse
réception.

Cette  présente  date  fait  courir  le  délai  de  4  mois  prévu  pour  l’instruction  de  votre  dossier
conformément à l'article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime. Le délai dont dispose l'autorité
administrative compétente court donc au : 25/05/2016.

Passé  ce  délai,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  implicite  d’exploiter  si  aucune  décision
préfectorale ne vous a été notifiée ; toutefois, le délai d’instruction pourra éventuellement être porté à 6 mois,
notamment dans le cas où des demandes concurrentes seraient déposées à la DDT. Si tel était le cas, vous en
en serez informé, et votre dossier sera présenté à la CDOA.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des
Territoires et par subdélégation,
l’Adjointe  au chef du service

Économie Agricole et environnement
des exploitations

signé : Françoise VERNOTTE

Conformément aux dispositions de l’Article R 421-1 du Code de Justice Administrative, le présent accusé de réception peut être contesté dans un délai de deux
mois à compter de sa notification auprès du Tribunal Administratif territorialement compétent. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès
de Madame la Préfète de la Côte d'Or, Préfète de la Région Bourgogne, ou d'un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l'Agriculture et de la
Pêche dans le même délai. Cette demande prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant les réponses.
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

R27-2016-06-16-057

EARL DU GUE DES PAUVRES

7, rue du Tabourot

21470 BRAZEY-EN-PLAINE
A.R.C.
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PRÉFET DE LA CÔTE D’OR

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service Économie Agricole et Environnement
des Exploitations

Bureau Installation et Structures

Dossier suivi par : Odile DUCRET
odile.ducret@cote-dor.gouv.
Tél. :03 80 29 42 66

Réf. : 

Dijon, le 30 mai 2016

Le directeur départemental des territoires

à

EARL DU GUE DES PAUVRES
7, rue du Tabourot
21470 BRAZEY-EN-PLAINE

Objet : Demande d'autorisation d'exploiter
Dossier n° 2016-094

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Monsieur le gérant,

Vous  avez  déposé  auprès  de  mes  services  le  24/05/2016,  un  dossier  de  demande  d'autorisation
d'exploiter  4,1835 ha situés sur les communes de  LONGECOURT-EN-PLAINE, d’AISEREY, et  exploités
antérieurement par Madame BUTHIOT Claudine.

J'ai  l'honneur  de vous  informer  que  le  dossier  est  complet  au  25/05/2016 et  je  vous  en  accuse
réception.

Cette  présente  date  fait  courir  le  délai  de  4  mois  prévu  pour  l’instruction  de  votre  dossier
conformément à l'article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime. Le délai dont dispose l'autorité
administrative compétente court donc au : 25/05/2016.

Passé  ce  délai,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  implicite  d’exploiter  si  aucune  décision
préfectorale ne vous a été notifiée ; toutefois, le délai d’instruction pourra éventuellement être porté à 6 mois,
notamment dans le cas où des demandes concurrentes seraient déposées à la DDT. Si tel était le cas, vous en
en serez informé, et votre dossier sera présenté à la CDOA.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des
Territoires et par subdélégation,

le chef du service Économie Agricole
et environnement des exploitations

signé : Pierre CHATELON

Conformément aux dispositions de l’Article R 421-1 du Code de Justice Administrative, le présent accusé de réception peut être contesté dans un délai de deux
mois à compter de sa notification auprès du Tribunal Administratif territorialement compétent. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès
de Madame la Préfète de la Côte d'Or, Préfète de la Région Bourgogne, ou d'un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l'Agriculture et de la
Pêche dans le même délai. Cette demande prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant les réponses.
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R27-2016-05-26-012

GAEC LUCOT

26-30 rue de Layer

21910 SAULON LA CHAPELLE
A.R.C.
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PRÉFET DE LA CÔTE D’OR

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service Économie Agricole et Environnement
des Exploitations

Bureau Installation et Structures

Dossier suivi par : Odile DUCRET
odile.ducret@cote-dor.gouv.
Tél. :03 80 29 42 66

Réf. : 

Dijon, le 26 mai 2016

Le directeur départemental des territoires

à

GAEC LUCOT
26-30, rue de Layer
21910 SAULON-LA-CHAPELLE

Objet : Demande d'autorisation d'exploiter
Dossier n° 2016-084

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Madame, Messieurs les gérants,

Vous  avez  déposé  auprès  de  mes  services  le  13/05/2016,  un  dossier  de  demande  d'autorisation
d'exploiter 0,664 ha situés sur la commune de SAULON-LA-CHAPELLE.

J'ai  l'honneur  de  vous informer  que le  dossier  est  complet  au  26/05/2016 et  je  vous en accuse
réception.

Cette  présente  date  fait  courir  le  délai  de  4  mois  prévu  pour  l’instruction  de  votre  dossier
conformément à l'article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime. Le délai dont dispose l'autorité
administrative compétente court donc au : 26/05/2016.

Passé  ce  délai,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  implicite  d’exploiter  si  aucune  décision
préfectorale ne vous a été notifiée ; toutefois, le délai d’instruction pourra éventuellement être porté à 6 mois,
notamment dans le cas où des demandes concurrentes seraient déposées à la DDT. Si tel était le cas, vous en
en serez informé, et votre dossier sera présenté à la CDOA.

Je vous prie d'agréer, Madame, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des
Territoires et par subdélégation,

l’Adjointe au chef du service
Économie Agricole et environnement

des exploitations

 Signé : Françoise VERNOTTE

Conformément aux dispositions de l’Article R 421-1 du Code de Justice Administrative, le présent accusé de réception peut être contesté dans un délai de deux
mois à compter de sa notification auprès du Tribunal Administratif territorialement compétent. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès
de Madame la Préfète de la Côte d'Or, Préfète de la Région Bourgogne, ou d'un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l'Agriculture et de la
Pêche dans le même délai. Cette demande prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant les réponses.
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

R27-2016-05-26-010

GAEC POILLOT Benoît et fils 

Place de la liberté

21210 THOISY-LA-BERCHERE
A.R.C.
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PRÉFET DE LA CÔTE D’OR

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service Économie Agricole et Environnement
des Exploitations

Bureau Installation et Structures

Dossier suivi par : Odile DUCRET
odile.ducret@cote-dor.gouv.
Tél. :03 80 29 42 66

Réf. : 

Dijon, le 26 mai 2016

Le directeur départemental des territoires

à

GAEC POILLOT Benoît et Fils
2, rue du seuvot
21210 THOISY-LA-BERCHERE

Objet : Demande d'autorisation d'exploiter
Dossier n° 2016-088

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Madame, Monsieur les gérants,

Vous  avez  déposé  auprès  de  mes  services  le  13/05/2016,  un  dossier  de  demande  d'autorisation
d'exploiter  19,5415  ha  situés  sur  la  commune de  BLANCEY et  exploités  antérieurement  par  Madame
TORCHIN Annick.

J'ai  l'honneur  de vous  informer  que  le  dossier  est  complet  au  24/05/2016 et  je  vous  en  accuse
réception.

Cette  présente  date  fait  courir  le  délai  de  4  mois  prévu  pour  l’instruction  de  votre  dossier
conformément à l'article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime. Le délai dont dispose l'autorité
administrative compétente court donc au : 24/05/2016.

Passé  ce  délai,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  implicite  d’exploiter  si  aucune  décision
préfectorale ne vous a été notifiée ; toutefois, le délai d’instruction pourra éventuellement être porté à 6 mois,
notamment dans le cas où des demandes concurrentes seraient déposées à la DDT. Si tel était le cas, vous en
en serez informé, et votre dossier sera présenté à la CDOA.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des
Territoires et par subdélégation,

l’adjointe au chef du service
Économie Agricole et environnement

des exploitations

signé : Françoise VERNOTTE

Conformément aux dispositions de l’Article R 421-1 du Code de Justice Administrative, le présent accusé de réception peut être contesté dans un délai de deux
mois à compter de sa notification auprès du Tribunal Administratif territorialement compétent. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès
de Madame la Préfète de la Côte d'Or, Préfète de la Région Bourgogne, ou d'un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l'Agriculture et de la
Pêche dans le même délai. Cette demande prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant les réponses.
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

R27-2016-05-30-011

PRUDHON Sébastien

2, rue des vergers

21270 CIREY-LES-PONTAILLER
A.R.C.
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PRÉFET DE LA CÔTE D’OR

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service Économie Agricole et Environnement
des Exploitations

Bureau Installation et Structures

Dossier suivi par : Odile DUCRET
odile.ducret@cote-dor.gouv.
Tél. :03 80 29 42 66

Réf. : 

Dijon, le 30 mai 2016

Le directeur départemental des territoires

à

Monsieur PRUDHON Sébastien
2, rue des Vergers 
21270 CIREY-LES-PONTAILLER

Objet : Demande d'autorisation d'exploiter
Dossier n° 2016-096

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Monsieur,

Vous  avez  déposé  auprès  de  mes  services  le  26/05/2016,  un  dossier  de  demande  d'autorisation
d'exploiter  5,50 ha situés sur la  commune de PICHANGES et  exploités antérieurement par  le GAEC DES
VIGNOTTES.

J'ai  l'honneur  de  vous informer  que le  dossier  est  complet  au  26/05/2016 et  je  vous en accuse
réception.

Cette  présente  date  fait  courir  le  délai  de  4  mois  prévu  pour  l’instruction  de  votre  dossier
conformément à l'article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime. Le délai dont dispose l'autorité
administrative compétente court donc au : 26/05//2016.

Passé  ce  délai,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  implicite  d’exploiter  si  aucune  décision
préfectorale ne vous a été notifiée ; toutefois, le délai d’instruction pourra éventuellement être porté à 6 mois,
notamment dans le cas où des demandes concurrentes seraient déposées à la DDT. Si tel était le cas, vous en
en serez informé, et votre dossier sera présenté à la CDOA.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des
Territoires et par subdélégation,

le chef du service Économie Agricole
et environnement des exploitations

signé : Pierre CHATELON

Conformément aux dispositions de l’Article R 421-1 du Code de Justice Administrative, le présent accusé de réception peut être contesté dans un délai de deux
mois à compter de sa notification auprès du Tribunal Administratif territorialement compétent. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès
de Madame la Préfète de la Côte d'Or, Préfète de la Région Bourgogne, ou d'un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l'Agriculture et de la
Pêche dans le même délai. Cette demande prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant les réponses.
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Direction départementale des territoires de la Haute-Saône

R27-2016-06-03-008

03/06/2016  ar valant autorisation tacite d'exploiter des

parcelles agricoles à Mr BOUCARD Fabien de Saint

Ferjeux
AE TACITE
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Direction départementale des territoires de la Haute-Saône

R27-2016-06-03-006

03/06/2016 ar valant autorisation tacite d'exploiter des

parcelles agricoles à l'EARL DE LA ROMAGNE de St

Maurice sur Vingeanne
ae tacite
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Direction départementale des territoires de la Haute-Saône

R27-2016-06-03-007

03/06/2016 ar valant autorisation tacite d'exploiter des

parcelles agricoles à Mr MASSARDI Christophe de Jussey

aetacite
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Direction départementale des territoires de la Haute-Saône

R27-2016-06-13-010

13/06/2016 accusé réception valant autorisation tacite

d'exploiter des parcelles agricoles au GAEC DES LIEGES

de Chambornay les pin
aetacite
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire
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ARRÊTE portant autorisation partielle d’exploiter au titre

du contrôle des structures agricoles de Gaec des Daguenets
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Direction régionale
de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTE n°                         

portant autorisation partielle d’exploiter au titre du contrôle des structures agricoles

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10, R.312.1 à R.312.3 et
R.331.1 à R.331.12 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral n° 16-77 BAG du 21 mars 2016 approuvant le Schéma Directeur Régional des Exploitations
Agricoles (SDREA) de Bourgogne ;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-07 BAG du 04 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la décision n° 2016-23D du 9 septembre 2016 portant subdélégation de signature de M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la demande déposée le 23/05/2016 à la DDT de Saône-et-Loire concernant

DEMANDEUR 
NOM Gaec des Daguenets
Commune CHAMBILLY, 71110

CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant EARL CLEMENCEAU
Surface demandée 33,50 ha
dans la commune CHAMBILLY, 71110

CONSIDÉRANT que l’opération présentée par le demandeur, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la
pêche maritime, est soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDÉRANT qu'une demande concurrente a été présentée, avant le terme du délai de publicité fixé au 16/08/2016,
pour les parcelles B84, B96, B294, sises sur la commune de Chambilly et d'une contenance totale de 11,43 ha ;

CONSIDÉRANT que cette demande concurrente déposée par M. Jean-Yves Millet à Melay (71340, Saône-et-Loire) est
vue  comme un agrandissement  d'une  exploitation dans la  limite  de  la  dimension  économique viable  s'inscrivant  en
priorité 1 (exploitation de 66,05ha aidée d'un salarié à quart temps) ;

CONSIDÉRANT que  la  demande  déposée  par  le  Gaec  des  Daguenets  est  vue  comme  un  agrandissement  d'une
exploitation  au-delà  de  la  dimension  économique  viable  s’inscrivant  en  priorité  2  (exploitation  de  280  ha  avec
2 associés) ;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article 3 du SDREA de Bourgogne, M. Jean-Yves Millet est prioritaire sur ces
11,43 ha vis-à-vis du Gaec des Daguenets ;

DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex 
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CONSIDÉRANT les motifs de refus renseignés à l'article 331-3-1 du code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDÉRANT l'avis de la commission départementale d'orientation de l'agriculture  de Saône-et-Loire  en date du
08/09/2016 ;

Sur proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-
Comté

ARRÊTE
ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter les parcelles suivantes situées sur le territoire de la commune de
Chambilly, rattachée au département de Saône-et-Loire, en raison d’une candidature concurrente retenue prioritaire  au
regard du Schéma Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) de Bourgogne.

Référence Cadastrale Surface Référence Cadastrale Surface

B84, B96 10 ha 56 a B294 0 ha 87 a

Soit une surface totale de 11 ha 43 a.

Le demandeur susvisé est autorisé à exploiter les parcelles suivantes situées sur le territoire de la commune de Chambilly
rattachée au département de Saône-et-Loire :

Référence Cadastrale Surface Référence Cadastrale Surface

B51, B55, B146, B152, 
B153, B154, B163, B164, 
B165, B166, B168, B169, 
B170, B201, B212, B213,  
B357, B359

22 ha 07 a

Soit  une surface totale de 22 ha 07 a.  Toutefois, pour mettre en valeur les parcelles objet de la présente décision le
demandeur devra obtenir, le cas échéant, l’accord des propriétaires.

ARTICLE 2 :

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 

-  par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de  l’Agriculture,  de
l’Agroalimentaire et de la Forêt. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivants.

- par recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent, dans le délai de deux mois à compter
de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Bourgogne-
Franche-Comté.

ARTICLE 3 : 
Le Directeur  régional  de l’alimentation,  de l’agriculture et  de la  forêt  de la  région Bourgogne-Franche-Comté et  le
Directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté lequel sera notifié au Gaec des Daguenets et transmis pour affichage à la commune de Chambilly.

   
                                                                                               Fait à Dijon, le 

Pour la préfète de région et par subdélégation,

La directrice régionale adjointe,

Huguette THIEN-AUBERT
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

R27-2016-09-15-034

Décision d'autorisation  préalable  d'exploiter  formulée 

par  le  GAEC  DE  LA

CHENERIE (TERRIER Denis) à BRANGES

Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - R27-2016-09-15-034 - Décision d'autorisation  préalable  d'exploiter  formulée  par  le  GAEC  DE
 LA
CHENERIE (TERRIER Denis) à BRANGES

123



1

PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Le Préfet de Saône-et-Loire,
chevalier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite

D E C I S I O N 
(N°   20160255  )

Vu les articles R. 331-1 à R. 331-12 et L. 331-1 à L. 331-11 du Code Rural relatifs au contrôle des
structures des exploitations agricoles,

Vu l'arrêté préfectoral  du 02/11/2006 établissant  le schéma directeur des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-083-0010  du  24/03/2015,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Christian Dussarrat, directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire, 

Vu  l’arrêté  n°  71-2016-08-29-013  du  29/08/2016,  par  lequel  M.  Christian  Dussarrat,  directeur
départemental des territoires, donne délégation de signature à M. Laurent Charasse, adjoint au chef
du service économie agricole, 

Vu  la  demande  d'autorisation  préalable  d'exploiter  formulée  par  le  GAEC  DE  LA
CHENERIE  (TERRIER Denis)  à BRANGES, enregistrée le 27/05/2016,

Vu les résultats de l'enquête effectuée par M. le directeur départemental des territoires de Saône-et-
Loire,

Vu  l'avis  émis  par  la  section  "structures"  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture, dans sa réunion du 09/06/2016,

Considérant que le demandeur désire adjoindre à son exploitation de  119 ha, dont le siège est  à
BRANGES ; 0,93 ha, à savoir : les parcelles F573, F579, F629, commune de BRANGES,

Considérant les priorités retenues par le schéma directeur départemental des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Considérant l'absence d'autre candidature pour exploiter les terres, objet de la demande,

ACCORDE, au GAEC DE LA CHENERIE  à BRANGES, l'autorisation sollicitée.

A MACON, le 15 septembre 2016
Pour le Préfet,

le directeur départemental,
pour le directeur départemental,

l'adjoint au chef du service Economie agricole

Laurent Charasse

Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la présente notification :
- soit par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon,
- soit par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique auprès du Ministère de l'Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt.
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

R27-2016-09-13-004

Décision d'autorisation préalable d'exploiter formulée par

la SCEA Domaines de la

Bourgogne du Sud (BEJOT VINS ET TERROIRS,

SAUVESTRE Vincent, SCEA CHATEAU

DE LA TOUR DE L'ANGE, SCEA DOMAINE DU

CHAPITRE) à MEURSAULT
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PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Le Préfet de Saône-et-Loire,
chevalier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite

D E C I S I O N 
(N°   20160168  )

Vu les articles R. 331-1 à R. 331-12 et L. 331-1 à L. 331-11 du Code Rural relatifs au contrôle des
structures des exploitations agricoles,

Vu l'arrêté  préfectoral  du 02/11/2006 établissant  le  schéma directeur  des  structures  agricoles  de
Saône-et-Loire,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-083-0010  du  24/03/2015,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Christian Dussarrat, directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire, 

Vu  l’arrêté  n°  71-2016-08-29-013  du  29/08/2016,  par  lequel  M.  Christian  Dussarrat,  directeur
départemental des territoires, donne délégation de signature à M. Laurent Charasse, adjoint au chef
du service économie agricole, 

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter formulée par la SCEA Domaines de la
Bourgogne du Sud  (BEJOT VINS ET TERROIRS, SAUVESTRE Vincent, SCEA CHATEAU
DE LA TOUR DE L'ANGE, SCEA DOMAINE DU CHAPITRE)  à MEURSAULT, enregistrée
le 17/03/2016,

Vu la décision préfectorale du 13 juillet 2016, portant à 6 mois le délai pour statuer sur la demande,

Vu les résultats de l'enquête effectuée par M. le directeur départemental des territoires de Saône-et-
Loire,

Vu  l'avis  émis  par  la  section  "structures"  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture, dans sa réunion du 08/09/2016,

Considérant que le demandeur désire adjoindre à son exploitation de  49,14 ha (7,50 UR), dont le
siège est  à LA CHAPELLE DE GUINCHAY ; 41,56 ha (5,48 UR), à savoir : les parcelles  B185,
B186, B187, B195, B196, B198, B204, B215, B216, B218, B445, commune de CHANES, AN103,
AN104, AN105, AN106, AN115, AN116, AN124, AN125, AN163, commune de CRECHES SUR
SAONE, C223, C239, C271, C272, C361, C363, C364, C421, C527, C549, C559, C560, C561,
C562, D1, D2, D425, commune de LA CHAPELLE DE GUINCHAY, AI140, AI142, AI148, AI261,
AI308,  AI342,  commune  de  Fleurie  (Rhône),  AL56,  AL59,  AL64,  commune  de  Villié-Morgon
(Rhône), 
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Considérant les priorités retenues par le schéma directeur départemental des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Considérant l'absence d'autre candidature pour exploiter les terres, objet de la demande,

ACCORDE,  à  la  SCEA  Domaines  de  la  Bourgogne  du  Sud   à  MEURSAULT,
l'autorisation sollicitée.

A MACON, le 13 septembre 2016
Pour le Préfet,

le directeur départemental,
pour le directeur départemental,

l'adjoint au chef du service Economie agricole

Laurent Charasse

Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la présente notification :
- soit par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon,

- soit par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique auprès du Ministère de l'Agriculture, de 
l’Agroalimentaire et de la Forêt.
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Bourgogne du Sud (BEJOT VINS ET TERROIRS, SAUVESTRE Vincent, SCEA CHATEAU
DE LA TOUR DE L'ANGE, SCEA DOMAINE DU CHAPITRE) à MEURSAULT
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R27-2016-09-16-003

Décision d'autorisation préalable d'exploiter formulée par

le GAEC DEMIZIEUX

(DEMIZIEUX André, DEMIZIEUX Gérard, DEMIZIEUX

Sébastien)  à SAINT LEGER

SOUS BEUVRAY
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PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Le Préfet de Saône-et-Loire,
chevalier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite

D E C I S I O N  C O N D I T I O N N E L L E
(N°   20150545  )

Vu les articles R. 331-1 à R. 331-12 et L. 331-1 à L. 331-11 du Code Rural relatifs au contrôle des
structures des exploitations agricoles,

Vu l'arrêté préfectoral  du 02/11/2006 établissant  le schéma directeur des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-083-0010  du  24/03/2015,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Christian Dussarrat, directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire, 

Vu  l’arrêté  n°  71-2016-08-29-013  du  29/08/2016,  par  lequel  M.  Christian  Dussarrat,  directeur
départemental des territoires, donne délégation de signature à M. Laurent Charasse, adjoint au chef
du service économie agricole, 

Vu  la  demande  d'autorisation  préalable  d'exploiter  formulée  par  le  GAEC DEMIZIEUX
(DEMIZIEUX André,  DEMIZIEUX Gérard,  DEMIZIEUX Sébastien)   à  SAINT LEGER
SOUS BEUVRAY, dont la modification a été enregistrée le 22/04/2016,

Vu la décision préfectorale du 10 Août 2016, portant à 6 mois le délai pour statuer sur la demande,

Vu les résultats de l'enquête effectuée par M. le directeur départemental des territoires de Saône-et-
Loire,

Vu  l'avis  émis  par  la  section  "structures"  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture, dans sa réunion du 08/09/2016,

Considérant que le demandeur désire adjoindre à son exploitation de 236,50 ha, dont le siège est à
SAINT LEGER SOUS BEUVRAY ; 23,05 ha, à savoir : les parcelles  I27, I28, I34, I35, I36, I44,
I45, I46, I54, I55, I163, I165, I167, I168, I173, I175, I181, I182, I183, I184, I210, I211, I212, I225,
I226, I227, I228, I235, I238, I239, I241, commune de SAINT LEGER SOUS BEUVRAY,
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Considérant les priorités retenues par le schéma directeur départemental des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Considérant que les parcelles I167, I168, I173, I175, I235, représentant une surface de 2,35 ha, ont
également été sollicitées par le Gaec du Rebout à Saint-Leger-sous-Beuvray, qui exploite 43,26 ha
avec 2 associés et demande la reprise de 6,12 ha,

Considérant que le Gaec Demizieux déclare céder 10,49 ha au 11 novembre 2016 et qu'ainsi ces
surfaces en concurrence seraient succeptibles de conforter l'une ou l'autre des exploitations, 

Considérant l'absence d'autre candidature pour exploiter les  parcelles I27, I28, I34, I35, I36, I44,
I45, I46, I54, I55, I163, I165, I181, I182, I183, I184, I210, I211, I212, I225, I226, I227, I228, I238,
I239, I241, commune de SAINT LEGER SOUS BEUVRAY représentant une surface de 20,70 ha,

ACCORDE,  au  GAEC  DEMIZIEUX   à  SAINT  LEGER  SOUS  BEUVRAY,  l'autorisation
sollicitée,  sous réserve de la cession, au 11 novembre 2016, des parcelles AD29, AD33, E53,
E173,  E174,  E465,  E465B,  E514,   commune  de  SAINT  LEGER  SOUS  BEUVRAY
représentant une surface de 10,49 ha  .

A MACON, le 16 septembre 2016

Pour le Préfet,
le directeur départemental,

pour le directeur départemental,
l'adjoint au chef du service Economie agricole

Laurent Charasse

Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la présente notification :
- soit par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon,

- soit par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique auprès du Ministère de l'Agriculture, de 
l’Agroalimentaire et de la Forêt.
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

R27-2016-09-09-007

Décision d'autorisation préalable d'exploiter formulée par

le GAEC DU REBOUT

(CAMPAGNE  Guillaume,  CAMPAGNE  Karine)   à 

SAINT  LEGER  SOUS  BEUVRAY
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PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Le Préfet de Saône-et-Loire,
chevalier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite

D E C I S I O N 
(N°   20160147  )

Vu les articles R. 331-1 à R. 331-12 et L. 331-1 à L. 331-11 du Code Rural relatifs au contrôle des
structures des exploitations agricoles,

Vu l'arrêté préfectoral  du 02/11/2006 établissant  le schéma directeur des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-083-0010  du  24/03/2015,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Christian Dussarrat, directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire, 

Vu  l’arrêté  n°  71-2016-08-29-013  du  29/08/2016,  par  lequel  M.  Christian  Dussarrat,  directeur
départemental des territoires, donne délégation de signature à M. Laurent Charasse, adjoint au chef
du service économie agricole, 

Vu la  demande d'autorisation préalable  d'exploiter  formulée par le  GAEC DU REBOUT
(CAMPAGNE  Guillaume,  CAMPAGNE  Karine)   à  SAINT  LEGER  SOUS  BEUVRAY,
enregistrée le 10/03/2016,

Vu la décision préfectorale du 21 juin 2016, portant à 6 mois le délai pour statuer sur la demande,

Vu le mail du 8 septembre 2016, portant réduction de la demande initiale, qui est ainsi ramenée de
15,28 ha à 6,12 ha,

Vu les résultats de l'enquête effectuée par M. le directeur départemental des territoires de Saône-et-
Loire,

Vu  l'avis  émis  par  la  section  "structures"  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture, dans sa réunion du 08/09/2016,

Considérant que le demandeur désire adjoindre à son exploitation de 43,26 ha, dont le siège est  à
SAINT LEGER SOUS BEUVRAY ; 6,12 ha, à savoir : les parcelles I142, I145, I167, I168, I173,
I175,  I187,  I188,  I189,  I191,  I231,  I235,  I393,  I394,  commune  de  SAINT  LEGER  SOUS
BEUVRAY,
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Considérant les priorités retenues par le schéma directeur départemental des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Considérant que les parcelles I167, I168, I173, I175, I235, représentant une surface de 2,35 ha, ont
également été sollicitées par le Gaec Demizieux à Saint-Leger-sous-Beuvray, qui exploite 236,50 ha
avec 3 associés et demande la reprise de 23,05 ha,

Considérant que le Gaec Demizieux déclare céder 10,49 ha au 11 novembre 2016 et qu'ainsi ces
surfaces en concurrence seraient succeptibles de conforter l'une ou l'autre des exploitations, 

Considérant l'absence d'autre candidature pour exploiter les parcelles I142, I145, I187, I188, I189,
I191, I231, I393, I394, représentant une surface de 3,77 ha,,

ACCORDE,  au  GAEC  DU  REBOUT   à  SAINT  LEGER  SOUS  BEUVRAY,
l'autorisation sollicitée.

A MACON, le 09 septembre 2016

Pour le Préfet,
le directeur départemental,

pour le directeur départemental,
l'adjoint au chef du service Economie agricole

Laurent Charasse

Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la présente notification :
- soit par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon,

- soit par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique auprès du Ministère de l'Agriculture, de 
l’Agroalimentaire et de la Forêt.
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

R27-2016-09-13-003

Décision d'autorisation préalable d'exploiter formulée par

Madame BLANCHARD

Brigitte à MARIGNY
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PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Le Préfet de Saône-et-Loire,
chevalier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite

D E C I S I O N 
(N°   20160159  )

Vu les articles R. 331-1 à R. 331-12 et L. 331-1 à L. 331-11 du Code Rural relatifs au contrôle des
structures des exploitations agricoles,

Vu l'arrêté préfectoral du 02/11/2006 établissant  le schéma directeur des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-083-0010  du  24/03/2015,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Christian Dussarrat, directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire, 

Vu  l’arrêté  n°  71-2016-08-29-013  du  29/08/2016,  par  lequel  M.  Christian  Dussarrat,  directeur
départemental des territoires, donne délégation de signature à M. Laurent Charasse, adjoint au chef
du service économie agricole, 

Vu la  demande d'autorisation préalable  d'exploiter  formulée par Madame BLANCHARD
Brigitte  à MARIGNY, enregistrée le 16/03/2016,

Vu la décision préfectorale du 13 juillet 2016, portant à 6 mois le délai pour statuer sur la demande,

Vu les résultats de l'enquête effectuée par M. le directeur départemental des territoires de Saône-et-
Loire,

Vu  l'avis  émis  par  la  section  "structures"  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture, dans sa réunion du 08/09/2016,

Considérant que le demandeur désire adjoindre à son exploitation de 144,85 ha, dont le siège est à
MARIGNY ;  62,01 ha, à savoir : les parcelles  AI14, AI65, AI67, AP13, commune de BLANZY,
ZE28, ZE104, commune d'ECUISSES, B54, B55, C34, C35, C87, C88, C89, C90, C136, C149,
D27, D28, D29, D31, D32, D33, D84, D85, commune de GOURDON, E282, E287, E288, E289,
E293, E294, E295, E296, E297, E298, E1166, commune de MARCILLY LES BUXY, C203, C265,
C267, C269, commune de MARIGNY, A161, A162, A163, A167, A177, commune de MONT
SAINT  VINCENT,  AH7,  commune  de  SAINT  EUSEBE,  C20,  C50,  commune  de  SAINT
MICAUD,

Considérant les priorités retenues par le schéma directeur départemental des structures agricoles de
Saône-et-Loire,
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Considérant  que  les  parcelles  ZE28,  ZE104,  commune d'ECUISSES,  E282,  E287, E288,  E294,
E295, E296, E297, E298, E1166, commune de MARCILLY LES BUXY, représentant une surface
de 13,61 ha, ont également été sollicitées par M. Hervé Magnin à Saint-Laurent-d'Andenay, qui
exploite 133,30 ha et demande à réaliser un agrandissement en dessus du seuil de contrôle, priorité
qui ne figure pas au schéma susvisé,

Considérant que Mme Brigitte Blanchard exploite 144,85 ha, souhaite reprendre 62,01 ha, auxquels
s'ajoutent 33,28 ha de biens familiaux soumis à simple déclaration, et propose la cession à M. Gilles
Bigouret de 55,37 ha, et qu'elle vise ainsi également à réaliser un agrandissement en dessus du seuil
de contrôle, priorité qui ne figure pas au schéma susvisé,

Considérant que l'article L331-3 du code rural stipule de prendre en compte d'une part les biens
corporels  et  incorporels  dont  disposent  les  demandeurs,  d'autre  part  la  structure  parcellaire  des
exploitations concernées par rapport au siège, 

Considérant  que  M.  Hervé  Magnin  a  un  siège  d'exploitation  situé  très  proche  des  parcelles
demandées, tandis que Mme Brigitte Blanchard est à 10 kilomètres à vol d'oiseau des parcelles en
concurrence,  et  que  cette  dernière  exploite  une  surface  supérieure  à  celle  mise  en  valeur  par
M. Hervé Magnin, et qu'ainsi, M. Hervé Magnin est prioritaire vis à vis de Mme Brigitte Blanchard,
au regard du code rural,

Considérant  l'absence d'autre  candidature pour  exploiter  les  parcelles AI14,  AI65,  AI67, AP13,
commune de BLANZY, B54, B55, C34, C35, C87, C88, C89, C90, C136, C149, D27, D28, D29,
D31, D32, D33, D84, D85, commune de GOURDON, E289, E293, commune de MARCILLY LES
BUXY, C203, C265, C267, C269, commune de MARIGNY, A161, A162, A163, A167, A177,
commune de MONT SAINT VINCENT, AH7, commune de SAINT EUSEBE, C20, C50, commune
de SAINT MICAUD, représentant une surface de 48,40 ha,

REFUSE,  à  Madame  BLANCHARD Brigitte  à  MARIGNY, l'autorisation  sollicitée,  en  ce  qui
concerne les  parcelles  ZE28,  ZE104,  commune  d'ECUISSES,  E282,  E287,  E288,  E294,  E295,
E296, E297, E298, E1166,  commune de MARCILLY LES BUXY, représentant  une surface de
13,61 ha,

ACCORDE, à Madame BLANCHARD Brigitte à MARIGNY, l'autorisation sollicitée en ce qui
concerne les parcelles AI14, AI65, AI67, AP13, commune de BLANZY, B54, B55, C34, C35, C87,
C88,  C89,  C90,  C136,  C149,  D27,  D28,  D29,  D31,  D32,  D33,  D84,  D85,  commune  de
GOURDON,  E289,  E293,  commune  de  MARCILLY LES BUXY,  C203,  C265,  C267,  C269,
commune  de  MARIGNY,  A161,  A162,  A163,  A167,  A177,  commune  de  MONT  SAINT
VINCENT,  AH7,  commune  de  SAINT EUSEBE,  C20,  C50,  commune  de  SAINT MICAUD,
représentant une surface de 48,40 ha.

A MACON, le 13 septembre 2016
Pour le Préfet,

le directeur départemental,
pour le directeur départemental,

l'adjoint au chef du service Economie agricole

Laurent Charasse

Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la présente notification :
- soit par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon,
- soit par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique auprès du Ministère de l'Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt.
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Décision d'autorisation préalable d'exploiter formulée par
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à CHANGY
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PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Le Préfet de Saône-et-Loire,
chevalier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite

D E C I S I O N 
(N° 20160277)

Vu les articles R. 331-1 à R. 331-12 et L. 331-1 à L. 331-11 du Code Rural relatifs au contrôle des
structures des exploitations agricoles,

Vu l'arrêté préfectoral  du 02/11/2006 établissant  le schéma directeur des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-083-0010  du  24/03/2015,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Christian Dussarrat, directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire, 

Vu  l’arrêté  n°  71-2016-08-29-013  du  29/08/2016,  par  lequel  M.  Christian  Dussarrat,  directeur
départemental des territoires, donne délégation de signature à M. Laurent Charasse, adjoint au chef
du service économie agricole, 

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter formulée par Monsieur BIDOLET Cyrille
à CHANGY, enregistrée le 09/06/2016,

Vu les résultats de l'enquête effectuée par M. le directeur départemental des territoires de Saône-et-
Loire,

Vu  l'avis  émis  par  la  section  "structures"  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture, dans sa réunion du 12/07/2016,

Considérant que le demandeur désire adjoindre à son exploitation de  3,00 ha, dont le siège est  à
CHANGY ; 36,75 ha, à savoir : les parcelles B443, B444, B463, C133, C136, C139, C140, C144,
C145, C146, C147, C148, C150, C151, C152, C166, C167, C168, C186, commune de CHANGY,

Considérant les priorités retenues par le schéma directeur départemental des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Considérant l'absence d'autre candidature pour exploiter les terres, objet de la demande,

ACCORDE, à Monsieur BIDOLET Cyrille à CHANGY, l'autorisation sollicitée.

A MACON, le 14 septembre 2016

Pour le Préfet,
le directeur départemental,

pour le directeur départemental,
l'adjoint au chef du service Economie agricole

Laurent Charasse

Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la présente notification :
- soit par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon,
- soit par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique auprès du Ministère de l'Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt.
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Saône-et-Loire

R27-2016-09-17-002

Décision d'autorisation préalable d'exploiter formulée par

Monsieur MAGNIN Herve
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PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Le Préfet de Saône-et-Loire,
chevalier de la Légion d'honneur,
officier de l'ordre national du Mérite

D E C I S I O N 
(N°   20160334  )

Vu les articles R. 331-1 à R. 331-12 et L. 331-1 à L. 331-11 du Code Rural relatifs au contrôle des
structures des exploitations agricoles,

Vu l'arrêté préfectoral  du 02/11/2006 établissant  le schéma directeur des structures agricoles de
Saône-et-Loire,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-083-0010  du  24/03/2015,  donnant  délégation  de  signature  à
M. Christian Dussarrat, directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire, 

Vu  l’arrêté  n°  71-2016-08-29-013  du  29/08/2016,  par  lequel  M.  Christian  Dussarrat,  directeur
départemental des territoires, donne délégation de signature à M. Laurent Charasse, adjoint au chef
du service économie agricole, 

Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter formulée par Monsieur MAGNIN Herve
à SAINT LAURENT D'ANDENAY, enregistrée le 05/07/2016,

Vu les résultats de l'enquête effectuée par M. le directeur départemental des territoires de Saône-et-
Loire,

Vu  l'avis  émis  par  la  section  "structures"  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture, dans sa réunion du 08/09/2016,

Considérant que le demandeur désire adjoindre à son exploitation de 133,30 ha, dont le siège est à
SAINT LAURENT D'ANDENAY ;  13,61 ha,  à  savoir  :  les  parcelles  ZE28,  ZE104,  commune
d'ECUISSES,  E282,  E287,  E288,  E294,  E295,  E296,  E297,  E298,  E1166,  commune  de
MARCILLY LES BUXY,

Considérant les priorités retenues par le schéma directeur départemental des structures agricoles de
Saône-et-Loire,
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Considérant que les parcelles demandées, ont également été sollicitées par Mme Brigitte Blanchard
à Marigny, qui exploite 144,85 ha et demande à réaliser un agrandissement en dessus du seuil de
contrôle, priorité qui ne figure pas au schéma susvisé,

Considérant que M. Hervé Magnin souhaite également  réaliser un agrandissement  en dessus du
seuil de contrôle, priorité qui ne figure pas au schéma susvisé,

Considérant que Mme Brigitte Blanchard souhaite reprendre 62,01 ha, auxquels s'ajoutent 33,28 ha
de biens familiaux  soumis  à simple  déclaration,  et  propose la  cession à M. Gilles  Bigouret  de
55,37 ha, 

Considérant que l'article L331-3 du code rural stipule de prendre en compte d'une part les biens
corporels  et  incorporels  dont  disposent  les  demandeurs,  d'autre  part  la  structure parcellaire  des
exploitations concernées par rapport au siège, 

Considérant  que  M.  Hervé  Magnin  a  un  siège  d'exploitation  situé  très  proche  des  parcelles
demandées, tandis que Mme Brigitte Blanchard est à 10 kilomètres à vol d'oiseau des parcelles en
concurrence,  et  que  cette  dernière  exploite  une  surface  supérieure  à  celle  mise  en  valeur  par
M. Hervé Magnin, et qu'ainsi, M. Hervé Magnin est prioritaire vis à vis de Mme Brigitte Blanchard,
au regard du code rural,

ACCORDE,  à  Monsieur  MAGNIN  Herve  à  SAINT  LAURENT  D'ANDENAY,
l'autorisation sollicitée.

A MACON, le 19 septembre 2016
Pour le Préfet,

le directeur départemental,
pour le directeur départemental,

l'adjoint au chef du service Economie agricole

Laurent Charasse

Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la présente notification :
- soit par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon,

- soit par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique auprès du Ministère de l'Agriculture, de 
l’Agroalimentaire et de la Forêt.
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

R27-2016-08-28-001

Prolongation du délai d'instruction d'une demande

d'autorisation d'exploiter de EARL DELORME

CHATELVILAIN à  CHAMPLECY
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt 
de Bourgogne-Franche-Comté

Service régional de l'économie agricole

4 bis rue Hoche
BP 87865
21078 DIJON CEDEX

Dijon, le 

EARL DELORME CHATELVILAIN 
CHATELVILAIN
71120 CHAMPLECY

Affaire suivie par : Jean-Baptiste Montjoie

Tél. : 03.80.39.30.31
Fax : 03.80.39.31.99
Mél : foncier.draaf-bourgogne-franche-
comte@agriculture.gouv.fr

LRAR n° : 

Objet : Prorogation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter

Monsieur le gérant,

Vous avez déposé un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 28 ha 35 a , situés sur les
communes de Charolles (71120) et Viry (71120); exploités antérieurement par M. Jean Fontaine. La
Direction Départementale des Territoires de Saône-et-Loire a, le 04/05/2016, accusé réception de ce
dossier enregistré sous les références suivantes : 20160202.

La date de complétude de ce dossier, ainsi que les délais de publicité réglementaires, ne
permettent pas de vous donner une réponse dans le délai de 4 mois prévu à l’article R.331-6 du code
rural et de la pêche maritime.

Considérant  qu'un  délai  supplémentaire  est  nécessaire  pour  s'assurer  que  toutes  les
possibilités d'installations ont été considérées et que les candidatures prioritaires ont été recensées,
j’ai décidé, en vertu de l'article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, de prolonger jusqu’au
04/11/2016 (soit  6 mois)  le délai  dont je dispose pour prendre ma décision sur votre demande
d’autorisation d’exploiter.
              
             Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour la Préfète de région Bourgogne Franche Comté
et par subdélégation,

le Directeur régional adjoint

Bruno DEROUAND
Depuis le 1er janvier 2016, les DRAAF Bourgogne et Franche-Comté ont fusionné.

Une adresse unique pour toutes vos correspondances :
DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

R27-2016-08-23-013

Prolongation du délai d'instruction d'une demande

d'autorisation d'exploiter de GAEC DE LA GEDDE à 

RIGNY SUR ARROUX

Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - R27-2016-08-23-013 - Prolongation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter
de GAEC DE LA GEDDE à  RIGNY SUR ARROUX 144



PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt 
de Bourgogne-Franche-Comté

Service régional de l'économie agricole

4 bis rue Hoche
BP 87865
21078 DIJON CEDEX

Dijon, le 

GAEC DE LA GEDDE 
LA GEDDE
71160 RIGNY SUR ARROUX

Affaire suivie par : Jean-Baptiste Montjoie

Tél. : 03.80.39.30.31
Fax : 03.80.39.31.99
Mél : foncier.draaf-bourgogne-franche-
comte@agriculture.gouv.fr

LRAR n° : 
Objet : Prorogation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter

Messieurs les gérants,

Vous avez déposé un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 173 ha 68 a , situés sur
les communes de Digoin (71160), Rigny-sur-Arroux (71160) et Varenne-Saint-Germain (71600);
exploités  antérieurement  par  MM. Roger  Pornon,  d’une  part,  et  Roger  Perrier  d’autre  part.  La
Direction Départementale des Territoires de Saône-et-Loire a, le 28/04/2016, accusé réception de ce
dossier enregistré sous les références suivantes : 20160253.

La date de complétude de ce dossier, ainsi que les délais de publicité réglementaires, ne
permettent pas de vous donner une réponse dans le délai de 4 mois prévu à l’article R.331-6 du code
rural et de la pêche maritime.

Considérant  qu'un  délai  supplémentaire  est  nécessaire  pour  s'assurer  que  toutes  les
possibilités d'installations ont été considérées et que les candidatures prioritaires ont été recensées,
j’ai décidé, en vertu de l'article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, de prolonger jusqu’au
28/10/2016 (soit  6 mois)  le délai  dont je dispose pour prendre ma décision sur votre demande
d’autorisation d’exploiter.
              
             Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour la Préfète de région Bourgogne Franche Comté
et par subdélégation,

la Directrice régionale adjointe

Huguette THIEN-AUBERT

Depuis le 1er janvier 2016, les DRAAF Bourgogne et Franche-Comté ont fusionné.
Une adresse unique pour toutes vos correspondances :

DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

R27-2016-08-23-016

Prolongation du délai d'instruction d'une demande

d'autorisation d'exploiter de Madame et Messieurs les

gérants

EARL AGRI-VERT à  SAINT YAN
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt 
de Bourgogne-Franche-Comté

Service régional de l'économie agricole

4 bis rue Hoche
BP 87865
21078 DIJON CEDEX

Dijon, le 

Madame et Messieurs les gérants
EARL AGRI-VERT 
Saint Maurice
71600 SAINT YAN

Affaire suivie par : Jean-Baptiste Montjoie

Tél. : 03.80.39.30.31
Fax : 03.80.39.31.99
Mél : foncier.draaf-bourgogne-franche-
comte@agriculture.gouv.fr

LRAR n° : 
Objet : Prorogation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter

Madame et Messieurs les gérants,

Vous avez déposé un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 52 ha 18 a , situés sur les
communes  de  Paray-le-Monial  (71600),  Poisson  (71600)  et  Saint-Yan  (71600);  exploités
antérieurement  par  M.  Christophe  Desserprit.  La  Direction  Départementale  des  Territoires  de
Saône-et-Loire a,  le  26/05/2016,  accusé  réception  de  ce  dossier  enregistré  sous  les  références
suivantes : 20160215.

Ce dossier est en concurrence sur 52,18 ha avec celui du Gaec Dury Eric et Thomas à  Paray-
le-Monial. La recherche de la répartition des parcelles à attribuer à chacun des demandeurs, dans le
respect des priorités du Schéma Régional des Exploitations Agricoles, ne permettent pas de vous
donner une réponse dans le délai de 4 mois prévu à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche
maritime.

Considérant  qu'un  délai  supplémentaire  est  nécessaire,  j’ai  décidé,  en  vertu  de  l'article
R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, de prolonger jusqu’au 13/11/2016 (soit 6 mois) le
délai dont je dispose pour prendre ma décision sur votre demande d’autorisation d’exploiter.
              
             Je vous prie d'agréer, Madame et Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations
distinguées.

Pour la Préfète de région Bourgogne Franche Comté
et par subdélégation,

La directrice régionale adjointe

Huguette THIEN-AUBERT

Depuis le 1er janvier 2016, les DRAAF Bourgogne et Franche-Comté ont fusionné.
Une adresse unique pour toutes vos correspondances :

DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

R27-2016-08-23-011

Prolongation du délai d'instruction d'une demande

d'autorisation d'exploiter de Monsieur BOISSARD Damien

à

 SAINT MARTIN EN BRESSE
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt 
de Bourgogne-Franche-Comté

Service régional de l'économie agricole

4 bis rue Hoche
BP 87865
21078 DIJON CEDEX

Dijon, le 23 août 2016

Monsieur BOISSARD Damien
3 rue de la République
71620 SAINT MARTIN EN BRESSE

Affaire suivie par : Jean-Baptiste Montjoie

Tél. : 03.80.39.30.31
Fax : 03.80.39.31.99
Mél : foncier.draaf-bourgogne-franche-
comte@agriculture.gouv.fr

LRAR n° : 

Objet : Prorogation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter

Monsieur,

Vous avez déposé un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 19 ha 50 a , situés sur les
communes  de  Frangy-en-Bresse  (71330)  et  Saint-Germain-du-Bois  (71330);  exploités
antérieurement par Mme Jeannie Martin. La Direction Départementale des Territoires de Saône-et-
Loire a,  le 09/05/2016,  accusé réception de ce dossier  enregistré sous les références suivantes :
20160207.

La date de complétude de ce dossier, ainsi que les délais de publicité réglementaires, ne
permettent pas de vous donner une réponse dans le délai de 4 mois prévu à l’article R.331-6 du code
rural et de la pêche maritime.

Considérant  qu'un  délai  supplémentaire  est  nécessaire  pour  s'assurer  que  toutes  les
possibilités d'installations ont été considérées et que les candidatures prioritaires ont été recensées,
j’ai décidé, en vertu de l'article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, de prolonger jusqu’au
09/11/2016 (soit  6 mois)  le délai  dont je dispose pour prendre ma décision sur votre demande
d’autorisation d’exploiter.
              
             Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour la Préfète de région Bourgogne Franche Comté
et par subdélégation,

le Directeur régional adjoint

Signé : Huguette THIEN-AUBERT
Depuis le 1er janvier 2016, les DRAAF Bourgogne et Franche-Comté ont fusionné.

Une adresse unique pour toutes vos correspondances :
DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

R27-2016-08-23-012

Prolongation du délai d'instruction d'une demande

d'autorisation d'exploiter de Monsieur DOREY Fabrice à 

CHARETTE VARENNES
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt 
de Bourgogne-Franche-Comté

Service régional de l'économie agricole

4 bis rue Hoche
BP 87865
21078 DIJON CEDEX

Dijon, le 

Monsieur DOREY Fabrice
4 Rue Chaude
71270 CHARETTE VARENNES

Affaire suivie par : Jean-Baptiste Montjoie

Tél. : 03.80.39.30.31
Fax : 03.80.39.31.99
Mél : foncier.draaf-bourgogne-franche-
comte@agriculture.gouv.fr

LRAR n° : 
Objet : Prorogation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter

Monsieur,

Vous avez déposé un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 6 ha 90 a , situés sur les
communes de Charette-Varennes (71270) et Serley (71310); exploités antérieurement par M. Jean-
Paul Ravenet, d’une part et Mme Annick Corpet, d’autre part.  La Direction Départementale des
Territoires de Saône-et-Loire a, le 09/05/2016, accusé réception de ce dossier  enregistré sous les
références suivantes : 20160211.

La date de complétude de ce dossier, ainsi que les délais de publicité réglementaires, ne
permettent pas de vous donner une réponse dans le délai de 4 mois prévu à l’article R.331-6 du code
rural et de la pêche maritime.

Considérant  qu'un  délai  supplémentaire  est  nécessaire  pour  s'assurer  que  toutes  les
possibilités d'installations ont été considérées et que les candidatures prioritaires ont été recensées,
j’ai décidé, en vertu de l'article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, de prolonger jusqu’au
09/11/2016 (soit  6 mois)  le délai  dont je dispose pour prendre ma décision sur votre demande
d’autorisation d’exploiter.
              

             Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour la Préfète de région Bourgogne Franche Comté
et par subdélégation,

le Directeur régional adjoint

Bruno DEROUAND
Depuis le 1er janvier 2016, les DRAAF Bourgogne et Franche-Comté ont fusionné.

Une adresse unique pour toutes vos correspondances :
DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

R27-2016-08-23-014

Prolongation du délai d'instruction d'une demande

d'autorisation d'exploiter de Monsieur LORTON Sébastien

à 

 POISSON
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt 
de Bourgogne-Franche-Comté

Service régional de l'économie agricole

4 bis rue Hoche
BP 87865
21078 DIJON CEDEX

Dijon, le 

Monsieur LORTON Sébastien
Le Paquier Colas
71600 POISSON

Affaire suivie par : Jean-Baptiste Montjoie

Tél. : 03.80.39.30.31
Fax : 03.80.39.31.99
Mél : foncier.draaf-bourgogne-franche-
comte@agriculture.gouv.fr

LRAR n° : 
Objet : Prorogation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter

Monsieur,

Vous avez déposé un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 8 ha 36 a , situés sur la
commune de Poisson (71600);  exploités  antérieurement  par Mme Renée Bouchot.  La Direction
Départementale des Territoires de Saône-et-Loire a, le 04/05/2016, accusé réception de ce dossier
enregistré sous les références suivantes : 20160217.

La date de complétude de ce dossier, ainsi que les délais de publicité réglementaires, ne
permettent pas de vous donner une réponse dans le délai de 4 mois prévu à l’article R.331-6 du code
rural et de la pêche maritime.

Considérant  qu'un  délai  supplémentaire  est  nécessaire  pour  s'assurer  que  toutes  les
possibilités d'installations ont été considérées et que les candidatures prioritaires ont été recensées,
j’ai décidé, en vertu de l'article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, de prolonger jusqu’au
04/11/2016 (soit  6 mois)  le délai  dont je dispose pour prendre ma décision sur votre demande
d’autorisation d’exploiter.
              
             Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour la Préfète de région Bourgogne Franche Comté
et par subdélégation,

le Directeur régional adjoint

Bruno DEROUAND
Depuis le 1er janvier 2016, les DRAAF Bourgogne et Franche-Comté ont fusionné.

Une adresse unique pour toutes vos correspondances :
DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

R27-2016-08-23-015

Prolongation du délai d'instruction d'une demande

d'autorisation d'exploiter de Monsieur TERRIER Benoît à

MONTMELARD

Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - R27-2016-08-23-015 - Prolongation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter
de Monsieur TERRIER Benoît à MONTMELARD 154



PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

Direction régionale de l’alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt 
de Bourgogne-Franche-Comté

Service régional de l'économie agricole

4 bis rue Hoche
BP 87865
21078 DIJON CEDEX

Dijon, le 

Monsieur TERRIER Benoît
Les Jannauds
71520 MONTMELARD

Affaire suivie par : Jean-Baptiste Montjoie

Tél. : 03.80.39.30.31
Fax : 03.80.39.31.99
Mél : foncier.draaf-bourgogne-franche-
comte@agriculture.gouv.fr

LRAR n° : 

Objet : Prorogation du délai d'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter

Monsieur,

Vous avez déposé un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 31 ha 53 a , situés sur les
communes de Montmelard (71520),  Dompierre-les-Ormes (71970); exploités  antérieurement  par
Mme  Colette  Terrier.  La  Direction  Départementale  des  Territoires  de  Saône-et-Loire a,  le
29/04/2016, accusé réception de ce dossier enregistré sous les références suivantes : 20160220.

La date de complétude de ce dossier, ainsi que les délais de publicité réglementaires, ne
permettent pas de vous donner une réponse dans le délai de 4 mois prévu à l’article R.331-6 du code
rural et de la pêche maritime.

Considérant  qu'un  délai  supplémentaire  est  nécessaire  pour  s'assurer  que  toutes  les
possibilités d'installations ont été considérées et que les candidatures prioritaires ont été recensées,
j’ai décidé, en vertu de l'article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, de prolonger jusqu’au
29/10/2016 (soit  6 mois)  le délai  dont je dispose pour prendre ma décision sur votre demande
d’autorisation d’exploiter.
              
             Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour la Préfète de région Bourgogne Franche Comté
et par subdélégation,

le Directeur régional adjoint

Bruno DEROUAND

Depuis le 1er janvier 2016, les DRAAF Bourgogne et Franche-Comté ont fusionné.
Une adresse unique pour toutes vos correspondances :

DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

R27-2016-05-30-012

Accusé de réception - Autorisation tacete d'exploiter

accordée au GAEC de l'ETOILE pour une surface agricole

à Eysson et Grandfontaine sur Creuse.
Accusé de réception - Autorisation tacete d'exploiter accordée au GAEC de l'ETOILE pour une

surface agricole à Eysson et Grandfontaine sur Creuse.
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PRÉFECTURE DU DOUBS

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 

          DES TERRITOIRES

       Service Économie Agricole et Rurale

Affaire suivie par : Claude-France CHAUX
tél. 03.81.65.61.94 (touche 4)
fax 03 81 65 62 01
ddt-projets-ruraux@doubs.gouv.fr

Le directeur départemental des territoires

à

GAEC DE L’ETOILE

5 RUE DE LA FONTAINE

25530 EYSSON

Besançon, le 30 MAI 2016

Objet : Demande d'autorisation d'exploiter

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Madame, Messieurs,

Vous avez déposé auprès de mes services le 26 mai 2016, un dossier de demande d'autorisation
d'exploiter une surface de 79ha 95a 56ca situés sur les communes d’Eysson et Grandfontaine sur Creuse et
exploités antérieurement par M. Gilles COLLETTE à Eysson.

Il s’agit plus particulièrement des parcelles n° ZB01 à Grandfontaine sur Creuse et n° A87, ZA04,
ZA05, ZA11, ZA13, ZA18, ZA19, ZA20, ZA21, ZA22, ZA23, ZB30, ZD12, ZD15, ZD17, ZD20, ZD21,
ZD26, ZD29, ZD30, ZD31, ZD65, ZE03, ZE10, ZE78, ZE150, ZE154 à Eysson, 

J'ai l'honneur de vous informer que le dossier est complet au 26 mai 2016 et je vous en accuse
réception.

Cette  présente  date  fait  courir  le  délai  de  4  mois  prévu  pour  l’instruction  de  votre  dossier
conformément à l'article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime. Le délai dont dispose l'autorité
administrative compétente court donc au : 26 septembre 2016. 

Je vous informe que votre demande pourra être examinée, en cas de demande(s) concurrente(s), par
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). J’attire votre attention sur le fait que
l’avis émis par la CDOA est confidentiel. Aucune information ne pourra vous être communiquée par mes
services avant signature de la décision du Préfet de région.

Passé ce délai,  vous bénéficierez d’une autorisation implicite  d’exploiter  si  aucune décision
préfectorale ne vous a été notifiée ; toutefois, dans le cas où des demandes concurrentes seraient déposées
à la DDT, le délai d’instruction pourra éventuellement être porté à 6 mois. Si tel était le cas, l'autorité
administrative compétente vous en informera.

Je vous prie d'agréer, Madame, Messieurs, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des Territoires et par subdélégation,
la cheffe de l’unité aides aux projets

agricoles et ruraux,

Claude-France CHAUX

L’absence de décision expresse confère à ce courrier le caractère de décision tacite laquelle peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa
publication si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre
contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif
territorialement compétent dans les deux mois suivants,
- par recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon, 22 rue d’Assas, BP61616, 21016 DIJON, dans le délai de deux mois à compter
de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Bourgogne-Franche-Comté.
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

R27-2016-05-31-008

Accusé de réception - Autorisation tacete d'exploiter

accordée au GAEC des PERLES du DOUBS pour une

surface agricole à Malbrans.
Accusé de réception - Autorisation tacete d'exploiter accordée au GAEC des PERLES du DOUBS

pour une surface agricole à Malbrans.
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PRÉFECTURE DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Économie agricole et rurale
Unité aides aux projets agricoles et ruraux

Affaire suivie par : Claude-France CHAUX
tél. 03.81.65.61.94 (touche 4)
fax 03 81 65 62 01
ddt-projets-ruraux@doubs.gouv.fr

Le directeur départemental des territoires

à

GAEC DES PERLES DU DOUBS

6 ROUTE DE MONTROND

25620 MALBRANS

Besançon, le 31 MAI 2016

Objet : Demande d'autorisation d'exploiter

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Messieurs,

Vous avez déposé auprès de mes services le 24 mai 2016, un dossier de demande d'autorisation
d'exploiter une surface de 4ha 16a 98ca (parcelles n° ZA18 et ZA19) située sur la commune de Malbrans et
précédemment exploitée par M. Jean-Maire Regnault.

J'ai l'honneur de vous informer que le dossier est complet au 24 mai 2016 et je vous en accuse
réception.

Cette  présente  date  fait  courir  le  délai  de  4  mois  prévu  pour  l’instruction  de  votre  dossier
conformément à l'article R331-6 du Code Rural et de la Pêche Maritime. Le délai dont dispose l'autorité
administrative compétente court donc au : 24 septembre 2016. 

Je vous informe que votre demande pourra être examinée, en cas de demande(s) concurrente(s), par
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). J’attire votre attention sur le fait que
l’avis émis par la CDOA est confidentiel. Aucune information ne pourra vous être communiquée par mes
services avant signature de la décision du Préfet de région.

Passé ce délai,  vous bénéficierez d’une autorisation implicite  d’exploiter  si  aucune décision
préfectorale ne vous a été notifiée ; toutefois, dans le cas où des demandes concurrentes seraient déposées
à la DDT, le délai d’instruction pourra éventuellement être porté à 6 mois. Si tel était le cas, l'autorité
administrative compétente vous en informera.

Je vous prie d'agréer, Messieurs, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des Territoires et par subdélégation,
la cheffe de l’unité aides aux projets

agricoles et ruraux,

Claude-France CHAUX
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

R27-2016-09-20-002

Arrêté portant autorisation au GAEC DES FONTAINES

d'exploiter une surface agricole à Maïche.

Arrêté portant autorisation au GAEC DES FONTAINES d'exploiter une surface agricole à

Maïche.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - R27-2016-09-20-002 - Arrêté portant autorisation au GAEC DES FONTAINES d'exploiter une surface
agricole à Maïche. 160



PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Direction régionale
de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter au titre du contrô le des structures agricoles

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10, R.312.1 à R.312.3 et
R.331.1 à R.331.12 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral n° R43-2015-12-23-004 du 23 décembre 2015 approuvant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) de Franche-Comté ;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-07 BAG du 04 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la décision n° 2016-23D du 9 septembre 2016 portant subdélégation de signature de M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la demande déposée le 15 juin 2016 à la DDT du Doubs, dossier réputé complet le 06 juillet 2016, concernant :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DES FONTAINES
Commune 25120 MANCENANS LIZERNE

CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Exploitant en place EARL CARTIER à Maîche
Surface demandée 4ha 50a 00ca
Dans la (ou les) commune(s) MAICHE (25)

CONSIDÉRANT que l’opération d’agrandissement présentée par le demandeur, en application de l’article L331-2 du
Code rural et de la pêche maritime, est soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

VU la demande concurrente présentée par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la
DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

M. ROMUALD DEGOIS à Mont de Vougney 10/06/2015 complet le
24/11/2015

75ha 75a 73ca 4ha 50a 00ca

CONSIDÉRANT  qu’aucune  autre  demande  concurrente  n’a  été  présentée  au terme  du  délai  de  publicité  fixé  au
19/09/2016 ;

CONSIDÉRANT que l’opération d’installation aidée présentée par M. Romuald DEGOIS a fait l’objet d’une décision
d’autorisation d’exploiter en date du 04 mars 2016 ;

CONSIDERANT  que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un rang de priorité supérieur au regard du SDREA ;

CONSIDERANT les calculs réalisés sur la base d’informations communiquées par les candidats :
- le coefficient de l’exploitation de M. Romuald DEGOIS est de 1,313 après reprise,
- le coefficient de l’exploitation du GAEC DES FONTAINES est de 0,718 avant reprise et de 0,731 après reprise ;

CONSIDERANT que le SDREA de Franche-Comté place :
- en priorité 3 les installations aidées dans le cas où l’exploitation résultante a un coefficient d’exploitation inférieur à
celui de l’exploitation de référence,
- en priorité 6 les agrandissements d’exploitations ayant pour effet d’atteindre ou de converger vers l’exploitation de
référence (coefficient égal à 1),
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- en priorité 7 les installations aidées dans le cas où l’exploitation résultante a un coefficient d’exploitation supérieur à
celui de l’exploitation de référence ;

CONSIDERANT compte tenu de ce qui précède, que :
- la demande du GAEC DES FONTAINES répond au rang de priorité 6,
- la demande de M. Romuald DEGOIS répond au rang de priorité 3 jusqu’au coefficient de 1, soit pour une surface
limitée à 56ha92a,
- la demande de M. Romuald DEGOIS répond au rang de priorité 7 pour la part du coefficient supérieure à 1, soit pour
une surface de 18ha83,
en conséquence, la demande du GAEC DES FONTAINES, portant sur 4ha 50a, est reconnue prioritaire (priorité 6) par
rapport à celle de M. Romuald DEGOIS (priorité 7) ;

CONSIDÉRANT  l'avis  de  la  commission  départementale  d'orientation  de  l'agriculture  du  Doubs  en  date  du  13
septembre 2016 ;

Sur proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-
Comté

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé est autorisé à exploiter la parcelle n° ZK 96 d’une surface de 4ha 50a 00ca située à Maîche dans
le département du Doubs.

En application du SDREA de Franche-Comté, la demande du GAEC DES FONTAINES a été reconnue prioritaire
comparativement à celle de M. Romuald DEGOIS, titulaire d’une autorisation d’exploiter en vigueur depuis le 04 mars
2016.

Toutefois, pour mettre en valeur la parcelle objet de la présente décision le demandeur devra obtenir, le cas échéant,
l’accord du (des) propriétaire(s).

ARTICLE 2 :

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il  a été fait une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 

-  par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou hiérarchique  adressé  au Ministre  de  l’Agriculture,  de
l’Agroalimentaire et de la Forêt. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivants.

-  par  recours contentieux devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,  dans le  délai  de deux mois à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Bourgogne-Franche-Comté.

ARTICLE 3 : 

Le Directeur  régional de l’alimentation,  de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté et le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté lequel sera notifié au GAEC DES FONTAINES ainsi qu’aux propriétaires de la parcelle et transmis pour affichage
à la commune de Maîche.

Fait à Dijon, le 20 SEPT. 2016

Pour la préfète de région et par subdélégation,

La directrice régionale adjointe,

Huguette THIEN-AUBERT

DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex 

Direction Départementale des Territoires du Doubs - R27-2016-09-20-002 - Arrêté portant autorisation au GAEC DES FONTAINES d'exploiter une surface
agricole à Maïche. 162



Direction Départementale des Territoires du Doubs

R27-2016-09-20-003

Arrêté portant refus d'exploiter à M. Thierry DOTTE pour

une surface agricole à Malbrans et Villers sous Montrond.

Arrêté portant refus d'exploiter à M. Thierry DOTTE pour une surface agricole à Malbrans et

Villers sous Montrond.
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Direction régionale
de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTE n°                         

portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures agricoles

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10, R.312.1 à R.312.3 et
R.331.1 à R.331.12 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral n° R43-2015-12-23-004 du 23 décembre 2015 approuvant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) de Franche-Comté ;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-07 BAG du 04 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la décision n° 2016-23D du 9 septembre 2016 portant subdélégation de signature de M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la demande déposée le 13 avril 2016 à la DDT du Doubs concernant :

DEMANDEUR 
NOM M. Thierry DOTTE
Commune 25620 VILLERS SOUS MONTROND

CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Exploitant en place GAEC PIGUET à Villers sous Montrond
Surface demandée 6ha 17a 11ca
Dans la (ou les) commune(s) MALBRANS – VILLERS SOUS MONTROND (25)

CONSIDÉRANT que l’opération présentée par le demandeur, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la
pêche maritime, est soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDÉRANT  qu’aucune demande concurrente n’a été présentée au terme du délai de publicité fixé au 11/07/2016 ;

CONSIDÉRANT  que le délai d’instruction de la demande a été prolongé de deux mois supplémentaires ;

VU le courrier adressé le 08 juin 2016 à la DDT du Doubs par messieurs les associés du GAEC PIGUET, par lequel ils
attestent être titulaire d’un bail pour les parcelles demandées par le candidat ; en conséquence, le GAEC PIGUET est
preneur en place ;

CONSIDÉRANT  que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en place ;

CONSIDERANT  que l’article R331-6 II du Code rural et de la pêche maritime, dispose que la décision d’autorisation
ou de refus d’autorisation d’exploiter prise par le préfet de région doit être motivée au regard du SDREA et des motifs de
refus énumérés à l’article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDERANT  que l’article L 331-3-1 2°) du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en place ;

CONSIDERANT que l’article 6. 2) du SDREA dispose que la viabilité des exploitations est appréciée au regard de
l’exploitation de référence ;
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CONSIDERANT que l’article 1 du SDREA dispose que le coefficient d’exploitation de l’exploitation de référence est
égal à 1 ;

CONSIDERANT que le coefficient d’exploitation du GAEC PIGUET, preneur en place, est, au regard des éléments
recueillis, notamment auprès de l’intéressé, de 0,860 avant prise en compte de la perte de surface ; qu’en conséquence, ce
coefficient étant inférieur à 1, la demande de M. Thierry DOTTE compromet la viabilité de cette exploitation ;

CONSIDÉRANT  l'avis  de  la  commission  départementale  d'orientation  de  l'agriculture  du  Doubs  en  date  du  13
septembre 2016 ;

Sur proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-
Comté

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter :
- la parcelle n° ZI 02 d’une surface de 43a46ca située à Malbrans dans le département du Doubs,
- les parcelles n° ZB 07 (25a10ca), ZB 134 (1ha51a61ca), C 05 (27a42ca), C 137 (33a12ca), ZC 48 (3ha36a40ca) situées
à Villers sous Montrond dans le département du Doubs.

Soit une surface de 6ha 17a 11ca pour laquelle, en application du SDREA de Franche-Comté, la demande de M. Thierry
DOTTE a été reconnue de nature à remettre en cause la viabilité de l’exploitation du GAEC PIGUET.

ARTICLE 2 :

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il  a été fait une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 

-  par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou hiérarchique  adressé  au Ministre  de  l’Agriculture,  de
l’Agroalimentaire et de la Forêt. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivants.

-  par  recours contentieux devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,  dans le  délai  de deux mois à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Bourgogne-Franche-Comté.

ARTICLE 3 : 

Le Directeur  régional de l’alimentation,  de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté et le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté lequel sera notifié à M. Thierry DOTTE et transmis pour affichage aux communes de Malbrans et Villers sous
Montrond.

Fait à Dijon, le 20 SEPT. 2016

Pour la préfète de région et par subdélégation,

La directrice régionale adjointe,

Huguette THIEN-AUBERT
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Direction régionale
de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTE n°                         

portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures agricoles

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10, R.312.1 à R.312.3 et
R.331.1 à R.331.12 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral n° R43-2015-12-23-004 du 23 décembre 2015 approuvant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) de Franche-Comté ;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-07 BAG du 04 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la décision n° 2016-23D du 9 septembre 2016 portant subdélégation de signature de M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la demande déposée le 28 juin 2016 à la DDT du Doubs concernant :

DEMANDEUR 
NOM GAEC BAUD DE LEUJUS
Commune 25520 EVILLERS

CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Exploitant en place GAEC DU CENTRE BAUD à Evillers
Surface demandée 7ha 14a 30ca
Dans la (ou les) commune(s) EVILLERS (25)

CONSIDÉRANT que l’opération présentée par le demandeur, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la
pêche maritime, est soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDÉRANT  qu’aucune demande concurrente n’a été présentée au terme du délai de publicité fixé au 02/09/2016 ;

VU le courrier adressé le 09 août 2016 à la DDT du Doubs par les associés du GAEC DU CENTRE BAUD, par lequel
ils contestent la reprise des parcelles demandées par le candidat ; en conséquence, le GAEC DU CENTRE BAUD, est
preneur en place ;

CONSIDÉRANT  que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en place ;

CONSIDERANT  que l’article R331-6 II du Code rural et de la pêche maritime, dispose que la décision d’autorisation
ou de refus d’autorisation d’exploiter prise par le préfet de région doit être motivée au regard du SDREA et des motifs de
refus énumérés à l’article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDERANT  que l’article L 331-3-1 2°) du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en place ;

CONSIDERANT que l’article 6. 2) du SDREA dispose que la viabilité des exploitations est appréciée au regard de
l’exploitation de référence ;

CONSIDERANT que l’article 1 du SDREA dispose que le coefficient d’exploitation de l’exploitation de référence est
égal à 1 ;
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CONSIDERANT que le coefficient d’exploitation du GAEC DU CENTRE BAUD, preneur en place, est, au regard des
éléments recueillis,  notamment  auprès de l’intéressé, de 0,598 avant prise en compte de la perte de surface ; qu’en
conséquence, ce coefficient étant inférieur à 1, la demande du GAEC BAUD DE LEUJUS compromet la viabilité de
cette exploitation ;

CONSIDÉRANT  l'avis  de  la  commission  départementale  d'orientation  de  l'agriculture  du  Doubs  en  date  du  13
septembre 2016 ;

Sur proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-
Comté

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter les parcelles n° ZC 17 (3ha59a00ca), ZC 18 (3ha21a80ca), ZC 19
(33a50ca) situées à Evillers dans le département du Doubs.

Soit une surface de 7ha 14a 30ca pour laquelle, en application du SDREA de Franche-Comté, la demande du GAEC
BAUD DE LEUJUS a été reconnue de nature à remettre en cause la viabilité de l’exploitation du GAEC DU CENRE
BAUD.

ARTICLE 2 :

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il  a été fait une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 

-  par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou hiérarchique  adressé  au Ministre  de  l’Agriculture,  de
l’Agroalimentaire et de la Forêt. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivants.

-  par  recours contentieux devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,  dans le  délai  de deux mois à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Bourgogne-Franche-Comté.

ARTICLE 3 : 

Le Directeur  régional de l’alimentation,  de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté et le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté lequel sera notifié au GAEC BAUD DE LEUJUS et transmis pour affichage à la commune d’Evillers.

Fait à Dijon, le 20 SEPT. 2016

Pour la préfète de région et par subdélégation,

La directrice régionale adjointe,

Huguette THIEN-AUBERT
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